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Les viandes assainies par la chaleur 
Enseignement de dix ans de pratique 
par M. P. Roux 
1939. - Le blé qu'on dénature. - Les bovins qu'on abat pour 
l'équarrissage· dans le bµt d'assainir le troupeau, mais en réalité 
pour assainir le· marché ! 
_ 
Paisible au sein de l'abondance, la France pouvait se permettre 
le choix du riche. 
La Guerre. - En quelques mois les conditions économique� 
sont bouleversées, le-s populations dépfacées, et chacun de nous
connaît, dans sa vie domestique, ·dgs difficu�tés telles que les 
esprits, bousculant les anciens préjugés, se montrent prêts à 
aœueillir les :q.ouvelles disciplines qui s'imposent. 
Le but de cette courte note est de montrer quels avantages on 
peut retirer de la récupération de ce·rtaines viandes saisies comme 
impropres à la consommation, et de donner les résultats obtenus 
à Rennes, ville de 120.000 habitants, d'une expérience de bientôt 
dix années. 
Déjà, l'arrêté municipal du 7 avril 1927, prévoy a it la mise ü 
la disposition du public, dan-s des étaux :.-;péciilmx et sous une 
estampille spéciale très vi-sible, des viandes de. trop basse qua li té 
pour figurer dans les étaµx normaux de la, ville. 
Cet arrêté permettait de maintenir un� niveau élevé dans les 
boucheries normales et rendait des services énormes, maintes fois 
contrôlés, à toute une partie de la population. 
Ces étaux spéciaux vendaient à très bas prix et au grand jour 
des viandes maigres et, dans le public qui faisa.it qneue, tot�s les 
vendredi et samedi particulièrement, on remarquait bien des 
misères méconnues dont la présence, à elle seule, aurait suffi ;\ 
justifier la mesure. 
De plus, l' artide 45 du Règlement de l' Abattoir 1 ranche la 
question des viandes à saucisse et autorise la récupération, pour 
l'assainissement, des viandes autres que celles qui provienn en L 
d'animaux tub€rculeux, celles-ci faisant l'objet de l'article 2 du 
Décret du 24 janvier 1934.
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ARTICLE 45. - « Les viandes de· quelque nature qu'elbes soient, 
qui, pour un motif quelconque se trouveront être dépréciées ou !te 
paraîtront pas suffisamment alibiLes pow.1� être livrées .teiles qwell,es 
à la consommation publique pourront, si elles sont reconnues 
saines, être utilisées pour la charcuterie et autres p1�éparations à 
base de vùnndie, et de ceUe manŒère sieulement (saucisson, pâté, 
conserves en boîtes, etc ... ) . 
« El lès seront reviêtues dans tous le:s cas, en plus de l' estarn.pille 
de salubrité, de la marque (V. l.) (Viande inférieure) . » 
« Les viandes saisies qui se1�aient 1consommables sans danger · 
après stél'ilisation, pourront êtl'(!) récupérées, stêrilisées et l1nvrées 
ensu!ite à la consommation publique so.f!.S le nom <k' « V�ndes 
assainies par la chaleur. » 
Dès le début de la guerre, un Centre militaire d'abattage fut 
installé à l'abattoir. de Rennes et c'est de cette époque q:ue datent 
nos premières tentatives de récupération. 
En raison de l'afflux de réfugiés que la Ville avait ]a charge de 
nourrir, le Maire décidait le 1 2 septembre 1939 : 
« En vertu du Décret du 24 janvzler 193A et après avis conforme 
de l' A.utoritél préfectorale, (Direction des Services Vét'éri·nafres), 
les viandes visées par l'article 2 du dit décret pouwront être acquises 
par la Ville de Rennes �t ut·ilisées pou!). F-ahiimen.tation humaiM 
sous le contrôle: des agents de l'Administration. Jusqu'à nouvel 
ordre, oes v·iœnd;es seront payées à leur propriétaire à raison de 
2 francs le kilo net. » . 
Pour des raisons d'ordre psychologique, les mots « viandes pro­
venant d'al'l:imaux tuberculeux » n'étaient pas prononcés, bien 
qu'il ne s'agissait uniquement, que de l'alimentation des per6onnes 
nourries par les soi.ns de la Ville. 
A cette· époque, on n'utilisait que les 
'
globes, les trains de côtes, 
les faux-filets et les épaules d'animaux de première qualité. 
Les réfugiés qui passèrent par le Centre d'hébergement de 
Rennes pendant cette période (4eµx cents par jour en moyenne, el 
jusqu'à mille aux moments leis plus critiques) n'oublieront jamais 
- j'en ai eu de nombreux témoignages - les plantureux repas 
qui leur ont été gratuitement servis, et qui, d'ailleurs ne coûtaient. 
à peu près rien puisque jamais le5 propriétaires des animaux saisis 
ne réclamèrent quoique ce soit. 
· 
La réussite étant parfaite, €-l désireux de me dégager quelque 
peu d 'une responsabilité dont le poids se faisait d'autant plus 
lourd que j'agissais dans la _plus complète illégalité, je rendis 
compte de notre initiative au Dire.cteur de l' Agriculture et du 
Havitaillement. 
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. Quelques jo:urs après, le 3o octobre 1939, paraissait la circulaire 
élargissant les possibilités de l'assainissement dont il n'est peut­
être pas inutile._ de rappeler certaines dispositions (1) : 
« Jusqu'·ici les intéressés n'ont que très e:l:jceptionnellement 
profité des avantages offerts par les dispos.ilions légales, nos 
abattoirs étant généraœ�nt dépourvus d;.es appareils néc·essaires 
à la stérilisation œe·s vfon�.es. 
<< D'autre part, les raisons qui ont empêché chez nous ['utili­
sation des viandes stérilisées, largement pratiquée en C'e1rtains 
pays, sont d'ordre purement sentimental. Il importe de réagir en 
ce moment contre ces préjugés. D�·s viandes sont rejetées el 
détruites qui fourniraient après stérilisation Uin aliment de va�ur 
ali�ntaire suffisante. 
« A défaut d� pouvoir mettre e.n œuvre la stérilisa_tion par la 
vapeur sous pression, prescrite par le Décret du 24 janvier 1934, 
il est possible d'obtenir la stérilisaûon des viandes par la coction, 
c'est-à-dire par la cuisson dans l'eau bou:illante. A cet �fjet, en se 
procurera facileniie.nt des chaudières assez vas�es poqr cet usage. 
« La vUr.nrle, préalablerrœnt épluchée, est coupée en moriçeaux 
� un kilogramme environ ; les os peuvent être t1:liHisês dans la 
plnpart des cas, ·à la condation d'ètre: divisés en petits fragments, 
les os à. moelle étant toujowrs ouverts. » 
- La circulaire conseille ensuite de faire tout simplement un 
bon pot-au-feu bien fourni de légumes et de consommer le tout, 
y compris le bouillon. 
' 
Cette circulaire, corn préhensi ve et libérale, laissait malheu­
reusement susbsister la nécessité d'ef ectuer toutes les opérations 
de stérilisation à l'abattoir, ainsi que nous Je rappela sans tarder 
une lettre, moins libérale, de la :Direction des Services vétérinaires 
au Ministère. 1 · 
Pour résoudre cette difficulté, un Arrêté du Maire << annexa » 
purement et simplement à l'abattoir les locaux municipaux où 
avait lieu la· cuisson des viandes. 
Cet Arrêté, simple expédient de circonstance, se trouva d'ailleurs 
ratifié ultérieurement par la circulaire du 26 mars 1942 du Secré­
taire d'E'tat au Ravitaillement qui dit : 
« D'une manière générale, la mise en œuvre dans les Etablis­
semeirits autres que les ab.attoirs publics, de la stérilisation des 
viandes saisiespour.tuberculos�, doit faire l'obje'.t d'urœ autorv-
(1) Cette circulaire rappelle - en nie des mêmes nécessités - la ·circulaire 
ministérielle du 11 avril 1914. 
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sation ·du Préfet sur avis conforme d� Directeur départemental 
des Services vétérinaires. » 
Nous pouvions désormais agir en toute tranquillité. 
1. - Récupération des viandes 
autres que celles provenant d'animaux tuberculeux 
C'est à l a  fois plus simple et plus délicat. 
Plus simple, car, indépBndamment des motifs de saisie expres­
sément visés par la Loi (viandes d'animaux morts de maladie ou 
atteints de .certaines affections contagieuses) cette. récupération 
n'est soumise à aùcune restriction administrative et reste entiè­
rement sous la dépendance des Maires (Art. 45 du Règlement 
précité). 
Plus délicat, parce que si la tub�rculose n'altère en rien la 
viande dont ni la manipulation ni la consommation ne comportent 
aucun risque, il n'en est plus de même avec les autres motifs de
saisie qui imposent une discrimination judicieuse et subtile, 
mettant en jeu la valeur professionnelle du vétérinaire et enga­
geant sa responsabilité. 
C'est pourquoi l'essai fait à Rennes de cette récupération est 
resté assez timide, bien qµe susceptible, comme nous le verrons, 
de rendre de grands services tant au public qu'aux producteurs 
et même à l'inspection sanitaire des viandes. 
Notre expérience montre que les viandes ainsi récupérées sont 
à· peu près uniquement : 
r 0 des viandes maigres ; . 
2° des viandes jeunes ; 
3 ° des viandes pigmentées ; 
!i 0 des viandes parasité es ( cys ticercose) ; 
5° des viandes à infi l tration séreuse légère du conjonctif 
(hydrohémie) ; 
6 ° des viandes en souffrance ou en imminence d'avarie ; 
7° des viandes douteuses, après examen bactériologique·négatif: 
(viandes saigneuses, fatiguées, abcédées, souillées, éviscé­
ration tardive, mort accidentelle, péritonite localisée, 
affection gastro-int�stinale (météorisation, .coliques, etc.),
paraplégie atrophique ou dégénérative, intoxications, 
abatages d'urgence pour motifs variés, etc.) ; 
8° Les veaux à polyarthrite; 
9 ° Des porcs à maladies rouges. 
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Ces différents motifs, nous les retrouverons, avec d'autres, 
parmi ceux qui conduisent les viandes au « bas étal » à l'étranger 
et en Alsace (1). 
L� cas prévus au 7° sont les plus délicats à juger, et l'inspec­
teur doit. éliminer impitoyablement toutes les viandes vraiment 
répugnantes dont il ne mangerait pas lui-même, et veiller à ne 
pas confondre le Centre d'assainissement avec l'équarrissage·. 
Nous reviendrons sur cette question. 
II "'" - Fonctionnement de la récupération 
A) Oû peut se iaire la récupération? - 'II est nécessaire .que 
la quantité de viande à récupérer soit suffü;ante pour motiver la 
mise en route d'un Centre d'assainisse.ment. La récupération ne 
peut donc avoir lieµ que dans les villes· où le tonnage des saisies 
est important. C'est lé cas de Rennes où la tuberculose est constatée 
certaines années sur 4o % des animaux abattus. 
:Dans Ie.s localités où les saisies sont peu nombreuses, rien ne 
s'oppos�· à ce que des ani;maux de bonne qualité, susceptibles d'être 
récupérés avec profit, soient dirigés sur le centre de stérilisation 
le pl:us prüche, accompagnés d'un laissez-passer très explicite du 
vétérinaire (Circulaire du Secrétaire d ' E tat au Ravitaillement 
du 26 mars 1942 - VII1°). 
A) Pour qui récupérer? - Récupérer directement pour le public 
est une tâche difficile: pour des raisons à la fois techniques el 
psychologiques qui ont
. 
toujours été la cause des échecs passés. 
· Rien de plus facile au contraire qùe de récupérer pour des 
collectivités dont les dirigeants sont compréhensifs et savent 
apprécier les avantages qu'offre la récupération à ceux do!1t ils ont 
la charge et à le:ur pauvre budget. Certaines, ét non des moins 
utiles, nous ont avoué ne pouvoir subsister que grâce i1 la viande 
récupérée. 
· 
A Renne8, le Secours national, puis l'Entr'aide française qui lui 
a succédé, est à la fois le seul acquéreur de la viande à assainir et 
le Directeur-propriétaire du Centre de stérilisation. C'est le Secours 
national (Président: Docteur R. PATAY) qui a to:ut installé à ses 
frais ·et a toujours assuré le fonctionnement. du Centre, situé 
d'aill€urs dans ses locaux (2). 
(1) CHATY (A.-P.). - Le bas étal, son application en Alsace-Lorraine. Thèse 
Docteur Vétérinaire, Paris, 1939. 
(2) Après disparition de l'Entr'aide française (ter mai 1949), la Ville de Rennes 
(Bureau de bienfaisance) vient de reprendre à son compte le Servit:e de la Rt'·cu­
pérat�on qui va être installé à !'Abattoir. 
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De plus, l'Entr'aide française, continuant l'œuvre commencée 
par le ·Secours national, délivre des repas aux indigents isolés ,  à 
domicile et quartier par quartier, grâce à une .cuisine roulante 
qui parcoµrt la ville tous les jours à midi et qui ·est devenue des 
plus populaires. 
A titre de référence, on peul citer la cantine même du Secours 
national et de l'ouvroir annexe où ont mangé 60 personnes tous 
les jom·,s pendant trois ans, et où on n'a jamais servi que de 
la viande récupérée. Je citerai aussi la coopérative de l'Ecole 
nationale d'Enseignernent ménager et agricole poûr jeunes filles 
de Coetlogon qui s'est efficacement prêté à de nombreux essais 
de consommation de viandes saines, mais défectueuses : très 
maigres, jeunes, fœtales, etc .. . , à la satisfaction générale. 
Le public a donné sa réponse : Quand on touche go grammes de 
viande par .semain�, les mots « Viande défe.cteuse ». ou « insuffi­
sammen t alibile » ont nn sens singulièrement élargi. C'est encore 
un fait d 'expéTience. 
C) Comment implanter l'usage de la « viande assainie » 7 -
La période de disette que nous avons subie était une occasion i1 
saisir, elle a sérieusement facilité notre tàche. Au mm:nent de la 
grande disette, on �;"arrachait la viande récupérée et il se trouva 
que les indigents furent les mieux nourris de la population 
rennaise, car les abatages po:ur les Français étaient très limités et 
médiocres, tandis que les abatages pour l'armée allemande étaient 
considérables et nous fourni,ssaient l'occasion d'une récupération 
.copieuse ·et d'excellente qualité. 
Une propagande éducative fut faite par la presse pour le public 
en général, et des « expériences » individuelles eurent vite con­
vaincu les « Autorités ». 
A l'occasion d'une réunion de ses dirigeants, dans le cadre 
régional, un banquet. fut donné par le Secours national où fure11I 
conviées les pernonnalités rennaises les plus marquantes (1). 
Ce banquet eut lieu un « j our sans vian de », et comporta, sans 
enfreindre aucun règlem·ent, un consommé el six plal$ de 
viande (2) auxquels toµs les convives firent grand honneur. Ils 
rendirent hommage à la récupération, pour laquelle ce fut un 
jour faste comme elle n'en connut certainement pas beaucoup. 
Il fallut cependant réfuter une opinion qui tendait à se:répandrc: 
« Il y a une viande bonne pour les pauvres seulement )) (( Les 
( 1) Les deux Préfets, le Maire, le Heeteur, le Directeur <lu Havitaillcment général, 
le Directeur de la Santé, un représentant de !'Archevêché, etc ... etc ... 
(2) Hillcttes de porc, pâté de tête de porc, langue de bœuf fumée, bœuf gros 
sC'l, ragoût de veau printanier, hœuf braise;. 
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pauvres sont bons pour manger les viandes reconnues impropres 
à la consommation ». C'était bien facile de montrer que les viandes 
récupérées étaien't bonnes pour tout le monde et que. les assistés 
étaient, en l'occurence, les privilégiés. 
A cet effet, je· constituai - sans aucune peine - l)ne liste de 
personnalités locales et même parisien nes qui acceptèrent de con­
sommer régulièrement cette viande qui leur était remise directe­
ment à- l' éta.t cru. 
Ma liste est longue et comporte, en plus des vétérinaires, des 
médecins, des hygiénist,es, des chimistes, des biologistes, etc . .. , 
les plus hautes personnalités administ:r;;atives et intellectuelles. 
D) Comment récupérer ? - J'ai trop connu les soucis que cause 
une activité qui s'exerce ·e.n ma�ge des lois et règlements, même 
quand il s 'agit du bien public, pour ne pas dire que la récupé­
ration doit se faire selon les règles légale ,s - ce qui semble aller 
de soi - maintenant qu'elles sont devenues assez souples pour 
n'être plus un véritable obstacle à l'exécution de ce qu'elles­
mêmes désiraient voir réaliser. 
Notre expérience en la 1natière nous porte à souhaiter d'autres 
assouplissements, comme l'autorisation explicite d 'employer toute 
méthode.sµffisamment sûre de stérilisation sans obliger à l'unique 
cuisson à l'eau bouillante. Il suffirait d'exiger « la stérilisation 
par la chaleur ». D'ailleurs un premier pas est fait par le iDécret 
du 17 juillet 194i qui stipule : 
« a) Tont mod:e de traitemen t autre que oeiu.i qui e·st prévu aux 
alinêas 3 et 4 de l'article Ier du décret du 17 juillet 1941 .ne peut 
être mis e.n œuvre qu'après autorisa�ion des Services 'oétérënaires 
du Ministère che' l'Agriculture. » 
Il deviendràit alors possible d'utiliser l'ébullition dans la graisse 
par exemple, encore geaucoup plus sùre (200, 250 degrés et plus) 
et de confectionner d'€s ragoûts, des braisés, etc .. . Je l'ai souvent 
permis. � J'ai fait transformer une fois en rillettes excellentes 
quatorze porcs de parfaite qualité saisis par les vétérinaires a1le­
mands [8 pour tuberculose (1) et 6 pour rouget (?)]. Toutes les 
(1)- Remarquons que l'article 2 du décret du 24 janvier 1934 vise les. �ian9�s d�s 
espèces énumérées à l'article 1er, sans faire de distinction entre les espèces bovine, 
èquine et porcine. 
On se demande pourquoi le décret du 17 juillet 1941 revient sur cette question 
avec effet restrictif sans aucune raison valable. ' 
Il semble bien que le décret du 24 janvier 1934 soit celui qui doit être appliqué 
car c'est le seul qui ait été pris selon les formes légale:;. prévues, c'est-à-.dire 
après avis du Comité consultatif des Epizooties (loi <lu 7 juiliet" 1937, artide 7). 
D'ailleurs · t>ertaines saisies pour tuberculose sont parfois· embarrassantes. chez 
le porc et la_ possibilité de récupération permettrait à !'Inspecteur d'agir dans le 
sens 'de ·la séVérité: 
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collectivitiés de la ville en ont mangé pendant un mois, ainsi que 
bien des Parisiens, qui mourraient de faim, auxquels j'en ai 
envoyé des kilœ. 
J'en dirai autant des langues de bœufs, salées et fumées, qui, 
données telles avec instructions ont fait les délices de centaines 
de personnes. 
Il faudrait aussi, ce qui sera peut-être plus diffi.cile à obteniL 
pouvoir donner la viande après parage et épluchage, à l'état cru, 
à certaines collectivités régulièrement autorisées qui, sous la 5ur­
veillance et la responsabilité du Service d'inspection, stériliseraient 
elles-mêmie.s la viande et pourraient facilement et plus efficacement 
l'utilis�r. 
Je veux parler de certaines œuvres d'assistance-et de bienfaisance 
comme il en existe partout iet qui m'ont· souvent exprimé ce désir. 
Ce serait surtout très utile dans les villes où les saisies �ont trop 
rares pour justifier un C e n tre de stérilisation, mais où les malheu­
reux se trouveraient bien d'une viande qui pourrait être parfaite 
à tout point de vue. 
Ce ne serait pas, d'aiJleurs, une innovatic;rn. J'ai vu, notamment 
en Pologne, en Allemagne, au Danemark, en Suisse, fonctionner 
la Frei-bank où la presque totalité de la viande était vendue 
à l'état cru sous la simple garantie d'une affiché apposée contre 
les murs de l'étal libre et qui disait que cette viande devait êtr'c 
« durch gekocht » (littéralem�mt « cuite de part en part »). 
C'est, en somme, ce que nous faisons encore actuellement pour 
le lait dont tant d'échantillons commerciaux sont - au .g11 de 
tout le monde - bacill if ères. 
Pour le mom�nt, la viande est soigneusem;ent débarrassée- de 
toutes les parties lésées, de tous les ganglions, atteints ou non, 
Le plus souvent, pour des raisons de commodité et de sécurité. 
on ne retient que les cuissies (sans la paroi abdominale ni les 
rognons), les épaules et les entre-côtes. Quand l'animal est trè5 
bon et très charnu� on lève l� dessus de -côtes-. On délaisse géné­
ralement )es collets, la tête et tous les abats, sauf la langue sans 
le dest;ous. 
La viande. est ensuitie! pesée et prise en charge par le Centre de 
stérilisation qui la conduit directement sous laissez-passer, au local 
officiellement désigné. 
E) Le Centre de stérilisation. - Il est situé à environ un kilo­
mètre de l'abattoir et comprend, outre une grande. salle et un 
hangar, dépendances des bâtiments de l'Entr' aide française : 
1) Du matériel : Une chambre froide de_ 12 m3, des tables à
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découper, ainsi q:ue les ou�ils nécessaires : couteaux, scies, coupe­
rets, crochets, etc . .. , bascule et balances. 
Deux chaudières où s'opère la cuisson, dont une, « cuisine 
roulante », du modèle règlementaire de l'armée parcourra la ville 
vers midi pour la distribution aux pauvres gens qui attendent 
_son passage aux carrefours d'arrêt. 
Le C�ntre est également pourvu de tous les 11stensiles ·ménagers 
habituels : louches, plats, fourchettes, etc ... 
· 2) Dii personnel, très -réduit : le Régisseur de l'Entr'aide fran­
çaise assure�la direction et la comptabilité ·et met parfois la main 
à la pâte. Deux femmes de service, pçur l'épluchage des Îégumes, 
la cuisine, le nettoyage. et la distribution. L'une d'elles accompagne 
la « roulante » en ville. 
- Les collectivités prenantes viennent avec leurs récipients à 
viande et à bouillon et sont servies s:ur place. 
F) .Le paiel!lent des viandes récupérées. - Au début, personne 
ne rfolamait rien, et tout était gratuit. Il n'aurait pas été honnête, 
que, après le temps nécessaire à l'organisation, les propriétaires 
de ces· viandes soient frustrés de leur dû, et, d'accord ·avec les 
Associations agricoles, les Services vétérinaires et le Ravitaillement 
général, il fut décidé que la viande récupérée, nette et sans os, 
�erait pay· ée, suivant qualité, sur la base de 4o p. 100 de la valeur 
qu'elle aurait eue si elle avait été normale. Le. paiement était fait 
au Ravitaillement général (qµi, à ce moment là avait en mains 
tout le commerce. de la viande) lequel remettait ensuite son dû à 
chaque propriétaire. 
Puis �ive:rses décisions officielles fixèrént le prix des ·viandes 
- récupérées · 
La dernière, à notre connaissance, est la circulaire ministérielle 
N° 307 du 25 mai 1945 fixant les prix suivants : 
Bovins . . . . . . . . . . 16 fr. 5o le kg.· 






. . . . 55 fr. 3o 
L'Entr'aide fran_çaise paie directement le propriétaire .. 
III. Avantages de la· récupération 
La récupération des viandes est utile : 
A) Aux producteurs; dont la perte, parfois très lourde, se 
136 BULLE.TIN DE L'ACADÉMIE 
trouve allégée de la somme, actuellement trop modique, qu'il 
touche pour les parties récupérables de son animal. 
B) Au public, et surtout à une partie vraiment intéressantr 
du public, Jes malheureux qµi, sans la viande récupérée, n'en 
mangeraient pas du tout. 
Elle est également utile au consommateur payant qui profite 
de l'élévation d u  niveau de ]a qualité des viandes d'étal, ainsi 
que nous allons le voir. 
1C) Au point de vue de l'hygiène et du niveau qualitatil des 
viandes.· - Il arrive souvent, en ·effet, que l ' inspecteur se trouve 
en prés-ence de cas « limite >> devant lesquels -sa conscience pro­
fessionnelle 1 ' oblige à hésiter. C'est d•e1 ces cas qu'il s'agit 
ldrsque nom; parlons de « viandes douteuse-s ». L'inspecteur 
avant de prononcer une sai-sie, v·éritable jugement d'expropria­
tion pour cause d'hygiène publique., doit être capable de baser 
ce jugemen t sur de'S motifs solides, car il se trouve devant deux 
intérêts également respectables : oelui de l'éleveur pour qui l'ani­
ma] représente un ·capital important. et celui du consommateur 
qui a Je droit d ' exi�r une denrée ·�mine dont la valeur corres­
ponde au prix qu'il la paiera. 
Détruire .ces viandes serait j>eut-être absurde, ks livrer ttilles 
à la libre consommation iserait sûrement malhonnête. 
Trois -solutions s ' offrent à l 'inspecteur : 
l 0 Saisie et destructiorv de la viande. C'est une solution qui est 
conforme au principe admis : « Le doute -doit profiter au con­
-so.mmateur ». C'est une solution de facilité. 
2° Estampillage et livraison d·e la viande à la coniSoinrnation. 
C'est une solution qui favoris1e le producteur et épargne une 
richesse, mais risque de léser le con-somma teur ordinaire dans 
sa santé ou son porte-monnaie. 
C'est une deuxième solution de facilité, mais demandant cepen­
dant, plus que la première, autorité, compétence et décision. 
3° Saisie de la viande et récupération pour l'assœinissement. De 
ce tte façon, cette viande sera payée au producteur le prix qu'ielle 
vaut, elle ne viendra pas sur la table d'µn consommateur qui 
en serait lésé, mais elle ira à un organisme qui la recevra en con­
naissance de cause ; une ric'hesse e-ssentielle s•era sauvée et uti­
lisée avec le maximum d'efficacité sociale. Tout le monde y 
gagne . 
D) Au service d'inspection.· - Le point délicat est de savoir
où il faut s'arrêter. En ce qui concerne les viapd�- d'animaux 
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tuberculeux, le cas est tranché, elles sont toutes récupérables 
pourvu qu 'eUes en vaillent la peine, mais il s'agit des autres, 
dont nous avons parlé plus haut. 
La posibili té' de récupération n'oriente pas vers l' ind u Jgence, 
au contraire, elle supprime les ca-s embarrassants el. hausse le 
niveau de l'inspection. 
La limite supérieure de la saisie s'élè_ve (sévérité accrue) du
fait qu'en. iSaisissant on ne fait que donn;er à la viande une des­
tination partic11lière et utile, ce qui libère des hésitations. 
La limite inférieure s'abaisse sans danger, et permet de « sa u­
ver », dans l'intérêt général, des viandes qui n'ont besoin que 
d'être assainies pour donner toute sécurité et qui, sans la récu­
pération seraient irrémédiablement détournées du circuit ali­
mentaire qui en a tant besoin. 
Cependant, la quantité des viandes ainsi - récupérées reste fai­
ble par rapport à la qµantité récupérée comme provenant d'ani­
maux tuberculeux. 
Total des v:iandes récupf,rées pour tnberculose : i8/1.lH 2 Kg. 
soit 85 ,52 p. 100. 
Total des viandes récupérées pour un autre motif: 31. I 5o Kg. 
soit 14,18 p. 100. 
Total général : �15. 16� Kg. 
ùe-s motifs de saisie autre que la tuberculose ayant donné lieu 
à récupération ont été les suivants : Maigreur - Infiltration 
sér€use - Péritonite - Péricardite - Pneumonie - Cysticercose � 
Lymphadénie - Abcès - Ulcère de la caillette - Paraplégie - Immi­
nence d'avarie - Viande saigneuse - Rouget - Calculs intestinaux -
lndigœtion - Entérite - Méiéorisation - Eviscération tardive -
Abatage in-extreimis sans cause bien déterminée - Odeur médi­
_carrienteuse - Odeur de glacièr•e - Odeur anormale - Intoxication 
par l'arsenic - Con1:usions - Strangulation - Ictère - Polyarthrite . 
. E' n présence des difficultés actuelles d'édifier sur des bases 
scientifiques sûres qui nous font défaut, une technique accep-. 
table de saisie en matière de tuberculose, l'assainissement bien 
compris après saisie totale ·dans la plupart des cas rie serait­
elle pas la seule solution rationnelle du problème (1).
C'iest une simple question d'organisation d'ailleurs grande-
(1) Enlèvement pur et simple des lésions ou saisie totale, sont les deux seules 
solutions actuellement logiques. Les autres solutions ne reposent sur aucune base 
scientifique sérieuse. 
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ment facilitée par la création prévue d'abattoirs cantonaux ou 
intercomn1unaux. 
E) A l'inspecteur qui ne ve:ut pas être un robot, mais désire 
faire preuve de compétence et de discernement iet a1:1quel la récu­
pération facilitera la tâche journalière tout en donnant à son 
service une importance social·e accrue. 
Conclusions 
Je parle par expérience. La récupération, pour l'assainissement, 
des viandes saisies n'offre que des avantages pour tout le monde, 
et elle s'impose en certaines périodes de disette. EHe est consi­
dérée avec raison par certains auteurs étrangers comme « u_ne 
conséquenoe inéluctable de l'inspection généralisée des 'viandes. » 
En France, le consommateur q:ui peut payer, et c'est le cas 
général, préfère ne pas lésiner sur le prix de ses aliments et ne 
trouver chez son boucher que de la viande ii'réprochable à tous 
points de vue. 
Le consommateur a raison et la récupération travaille pour 
lui. 
Elle travaille en même temps pour ceux qui, encore une fois , 
sans elle, ne mangeraient pas de via.nde du tout et ont reçu à 
Rennes d'octobre 39 au 31 mars 1948, 1.500.000 rations (2) dont 
90.000 sont allées aux prisonniers de la Gestapo, parmi lesquels 
un certain nombre doivent à ce supplément de nourriture d'avoir 
pu subsister. 
Il n'·est besoin de nulle autre démonstration. 
Di3cussion 
M. NÉvoT. - Je partage pleineme:nt les idées émises dans cette commu­
nication. Ce travail constitue un précieux document de base qui pourra 
être utilisé par des confrères directeurs d'abattoirs pour réaliser dans leur 
ville ce que M. Roux a si heureusement effectué à Rennes où sa compé­
lence et sa notoriété sont unanimement reconnues. 
Ainsi que je l'ai déjà écrit, le « second » marché de la viande esl la 
conséquence de l'inspection bactériologique · des denrées alimentaires. Il 
trouve son approvisionnement dans les viandes visées par- le décret du 
2!i janvier 1936, dont l'interprétation doit être très large, comme le veut 
M. Roux, et dans les viandé-s « douteuses » ou « à la limite d'acceptation » 
dont parle notre confrère. 
A mon avis, toutes ces viandes pourraient être vendues dans des hou-
· (2) 1.200.000 du }er aoùt 1941 au 31 mars 1948. 
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cheries municipales, sous la direction technique et même administrative 
du vétérinaire directeur d'abattoir ou de son adjoint. Suivant les cas, elles 
seraient livrées directement aux consommateurs : crues, cuites ou trans­
formées en produits de charcuterie. 
Et si, autrefois, pour des raisous psychologiques et sociales, cette vente 
s'est avérée impossible, si tous les projets établis à ce point de vue ont 
échoué, nul doute qu'à l'époque actuelle les ful urs porteurs de la carte 
<( d'économiquement faibles » seraient les acheteurs dei cette denrée saine, 
suffisamment alibile el très bon marché. 
M. (;i;ILLOT. - M. Roux indique-t-il dans son rapport le « rendement >i 
<lu traitement qu'il préconise, c'est-à-dire• la quantité de viande assainie 
consornmahlc par rapport à celle de viande tuberculeuse, en quartiers, mise 
en œmTe :1 Uutrc les difficultés de distribuer facilement du « pot au feu >> 
i1 une population importante comme celle de Paris, sous une forme souvent 
peu appétissa n te, cette question du rendement avait, dès 1942, attiré 
! 'attention des services du ravitaillement parisien. C'est pourquoi, ainsi 
que je l'ai signalé dans un rapport présenté le g février 1943 à la Société 
de Pathologie, comparée, ces services , en accord avec les Services vétéri­
naires du '.\1inistère de ! 'Agriculture et de la Seine, distribuèrent les viandes 
tuberculeuses assainies sous la forme d'un pâté dont la fabrication, rigou­
reusement contrôlée au point de vue sanitaire, était effectuée selon un 
cahier des charges qui en régl<iit les moindres détails. Tandis que 100 kg­
ck viandes en quartiers donnent après stérilisation à l'autoclave 3o à 35 kg. 
llc: viande consommable, dont la valeur énergétique au kilo est de 1 .496 Calo­
ries (rnoyPnnc• établie sur 80 hèles d'âge, de format et de qualité divers, it 
l "alrn ttoir <le Bordeaux, par le vétérinaire-capitaine SARTaou), ils donnent, 
après transformation suivant le procédé ci-dessus, 65,5 kg. de pâté con­
sommable, dont la valeur énergétique moyenne est de 2.300 Calories (par 
suite de l'incorporation des graisses intermusculaires et provenant des 
moelles osseuses), chiffres établis sur plus de 75 tonnes de viandes traité(':­
c•n quatre mois. 
